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Un récent arrêt de la cour d'appel d'Aix-en-Provence a mis en
lumière l' imprécision des textes législatifs sur la question de savoir
qui porte a la connaissance de la juridiction saisie l'acte de consti
tution du défendeur .

Ln effet , ni l'article 751 du nouveau code dc procédure civile
iNf PC ) qui impose la constitution d' avocat , ni les articles S 16
et K. ! du N.C " P C " qui disposent que la constitution d' avocat , de
meme que les conclusions , doivent être déposées au secretariat-
grcfïe des qu' elles sont signifiées , éventuellement accompagnées
d'une copie de l' assignation si celle-ci n' a pas encore ete eniolee et
que ce dépôt esi atteste par la restitution d' un exemplaire vise par
le greffier , ne précisent a qui incombe la charge du dépôt de l' acte
de constitution auprès du secrétariat-grelle .

La pratique de plusieurs barreaux - dont celui d' Aix et de
Paris - a introduit Jans les règlements de ces derniers , sur k. base
de l'article 756 du N.C . P.C. qui stipule que des qu' il est constitue .
l'avocat du défendeur en informe celui du demandeur et que copie
de l'acte de constitution est remise au secrétariat - retle , l' obligation
impérative pour l' avocat du demandeur de porter lui-même immé
diatement a la connaissance de la juridiction saisie la constitution du
défendeur .

Une telle pratique permet a la lois d' observer le c;;ractere
contradictoire de la procédure ( en empêchant que le mandatane du
demandeur soit fonde a prendre contre son adversaire un jugement
par défaut , en dissimulant au juge l' existence d' une constitution qui
lui a ele reguherement signifiée ) et d'être le système le plus si . r et
le moins contraigrant pour le secrétariat de la juridiction.

Mais l' arrêt de la cour d'appel d'Aix montre que ce dispositif
qui fonctionne de maniere satisfaisante depuis plusieurs années .
faute d'avoir une forme impérative . est battu en brèche par certains

Afin d' éviter toutes polemiques inutiles , afin de préciser par
une disposition législative ce qu' il en est réellement et surtout al : il
de préserver au débat son car-ictere contradictoire en empecha.it que
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puissent être prononces îles jugements par défaut par le fait d une
dissimulation malhonnête du demandeur . il convie ' de donner
forme de loi a ce système et do lui conl'erer ainsi ,i caractère
impératif et opposable a tous .

Pour ces raisons , nous vous demandons . Mesdames , Messieurs ,
de bien vouloir adopter la présente proposition de loi .

PROPOSITION DE LOI

Article uniuue

I. article S Ht du nouveau code de procédure civile est completé
pac l' alinéa suivant

• l a charge du dcp >: de l' acte de constitution de i avocat du
détendeur auprès du secrétariat greîle du tribunal competent in
combe a l' avocat du demande ). r


